Logo / en tête collectivité
MODÈLE D’ARRETE D’APPLICATION D’UNE SANCTION DISCIPLINAIRE DU 1ER GROUPE POUR UN FONCTIONNAIRE TITULAIRE 

ARRÊTE PORTANT APPLICATION

D'UNE SANCTION DISCIPLINAIRE DU 1er GROUPE : BLAME

à M............................. 
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 89-677 du 18 Septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,

(si l'agent occupe un emploi à temps non complet)
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant des emplois permanents à temps non complet,

Vu les faits reprochés (les énoncer de manière claire et précise),

Considérant que par lettre en date du ……/…./….. M ………………… a été informé(e) de la procédure disciplinaire engagée à son encontre et lui précisant son droit :

· à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes ;

· à l’assistance du (ou des) défenseur(s) de son choix ;

· de se taire tout au long de la procédure disciplinaire

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Un blâme, sanction du 1er groupe figurant à l'article 6 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992, est infligé à M................................................ (grade) .....................................................
ARTICLE 2 :

La sanction sera effacée au bout de 3 ans si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera transmis au Président du centre de gestion, au comptable de la collectivité et notifié à l'intéressé (e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature : 

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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